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MODIFICATION NO 009 DE L’INVITATION À SE QUALIFIER (ISQ) 
 
La modification no 009 de l’ISQ vise à : 
  
A) publier les questions et réponses transmises par les répondants pendant la publication de l’ISQ.  
 
 
*********** 
A) Questions et réponses 
 

Question Number Question Answer 

078 Critère obligatoire (CO) no 1 de la section 2.0 (Critères 
d’évaluation technique obligatoires) 
 
Il est précisé que « le répondant doit s’être vu accorder un 
accord-cadre infonuagique du gouvernement du Canada 
(GC) ».  
 
Veuillez confirmer s’il est suffisant que cet accord-cadre 
ait été accordé à la société mère américaine du 
répondant.  

a. Ce processus est avantageux pour le 
Canada, car il permettra à un plus grand 
nombre de fournisseurs du Canada de 
répondre à l’exigence (ce qui est 
favorable du point de vue de la 
souveraineté des données et contribue 
à réduire les défis associés aux 
processus bilatéraux de sécurité). 

 

Veuillez vous référer à la réponse fournie à la 
question numéro 002 sous la modification 1 de 
l'invitation à se qualifier. 

079 Section 1.2 (Résumé) 

À la section 1.2 (Résumé), on peut lire dans l’ISQ que 
« seuls les fournisseurs qui se qualifient à la suite de la 
présente ISQ seront invités à participer aux étapes 
subséquentes à l’ISQ, y compris la coopération financée, 
la réception de la version provisoire ultérieure de la 
demande de propositions (DP) et la soumission à la 
version finale de la DP ».  

Cela peut poser un défi lorsque différentes entités au sein 
d’une même organisation fournissent des services à 
différentes étapes de l’approvisionnement (p. ex., une 
entité de services de consultation qui fournit des services 
en vertu de la mission financée et une entreprise affiliée 
distincte qui fournit des services infonuagiques en vertu 
du contrat découlant de la DP). Le fait de permettre à 
l’entreprise affiliée d’un répondant de prendre sa place 
dans les phases subséquentes réglerait ces problèmes et 
empêcherait la présentation de multiples soumissions de 
différentes entités au sein d’une même société.  

Non. Seul un répondant qui est considéré 
comme un fournisseur qualifié peut participer 
aux phases subséquentes et soumissionner à la 
DP finale.  
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Veuillez confirmer que l’entreprise affiliée d’un répondant 
à l’ISQ peut participer aux phases subséquentes et 
soumissionner sur la DP finale au lieu du répondant. 

 

080 Question et réponse no 060, modification no 007 – 
Coopération financée 
 
Nous aimerions également confirmer que, dans un tel 
scénario, l’autorisation de tâches peut être signée par la 
filiale de l’entrepreneur de coopération financée qui 
effectue les travaux, plutôt que par l’entrepreneur 
lui-même. Ce processus simplifierait l’exécution du travail 
de coopération financée par l’entreprise affiliée et 
faciliterait le respect des exigences énoncées par le 
Canada à la réponse de la question 060. 
 

Toutes les autorisations de tâches doivent être 
signées par l’entité à qui a été attribué le contrat 
de coopération financée et non par une 
entreprise affiliée ou un sous-traitant. 
L’entrepreneur de coopération financée 
(entrepreneur principal) est responsable des 
travaux d’un sous-traitant ou d’une entreprise 
affiliée.  

081 Question et réponse no 059 – clause 2035 du Guide des 
CCUA, modification no 007 
 
À la réponse de la question 059, le Canada précise 
qu’une limitation de responsabilité ne s’applique pas, car 
les contrats de coopération financée ne seront pas liés à 
la gestion de l’information ou à la technologie de 
l’information (GI-TI). La répartition du risque par 
l’inclusion d’une limitation de responsabilité, qui est une 
norme établie dans l’industrie, est un élément essentiel 
de l’économie d’une offre de FSI, que ce soit pour sa 
technologie infonuagique commerciale ou ses services de 
consultation. Dans cette optique, nous demandons au 
Canada d’envisager les options proposées suivantes : 

1. que le Canada inclue une limite de 
responsabilité mutuelle raisonnable, par 
exemple : « La responsabilité totale maximale 
de chaque partie envers l’autre en vertu de 
chaque autorisation de tâches se limite aux 
dommages-intérêts directs qui sont finalement 
accordés d’un montant ne dépassant pas les 
montants que le Canada a versés pour les 
services pendant la durée de l’autorisation de 
tâches. En aucun cas, l’une ou l’autre des parties 
ne sera responsable des dommages indirects, 
accessoires, spéciaux, punitifs ou consécutifs, ou 
de la perte d’utilisation, de la perte de 
renseignements commerciaux, de la perte de 
revenus ou de l’interruption des activités, peu 
importe la cause ou la théorie de la 
responsabilité. Aucune limitation ou exclusion 
ne s’appliquera à la responsabilité découlant de 
la violation par l’une ou l’autre des parties des 
droits de PI de l’autre partie »; 

La limitation de la responsabilité ne s’applique 
pas à l’invitation à se qualifier finale, car les 
contrats de coopération financée viseront 
strictement des services de consultation et ne 
seront pas liés à la GI-TI. Toutefois, il est à noter 
que la clause N00004C du Guide des CCUA 
concernant la limitation de la responsabilité sera 
envisagée pour être ajoutée à l’étape de la DP 
ou de la version provisoire de la DP. 
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2. que le Canada inclue la clause N0001C du Guide 
des CCUA dans les modalités du contrat 
subséquent pour le contrat de coopération 
financée, qui a été approuvé par le Conseil du 
Trésor pour être utilisé dans des contrats non 
liés à la GI-TI, ou; 

3. que les modalités appropriées, y compris celles 
qui concernent la propriété de la PI, fassent 
l’objet de discussions pour chaque coopération 
financée, au cas par cas, avant qu’elle ne 
débute, et ce, en fonction de la portée des 
services et des produits livrables à fournir. 

 

 
**************** 

TOUTES LES AUTRES MODALITÉS DEMEURENT INCHANGÉES. 
 

https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/5/N/N0001C/1%09
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/5/N/N0001C/1%09

